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Arrêté n° DOS/ASPU/213/2019  

Autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée PHARMACIE GRILLON SAINT-DIZIER 30 rue Vincent d’Indy à 

Valentigney (25700) dans un local situé 13 B rue Vincent d’Indy à Valentigney (25700)  

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire) ; 

 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination du directeur de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté, Monsieur Pierre Pribile ; 

 

VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/19-039 en date du 16 septembre 2019 portant délégation de 

signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la demande formulée, le 5 juin 2019, par Madame Anne-Charlotte Grillon et Monsieur 

David Saint-Dizier, pharmaciens titulaires, gérants de la société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE GRILLON SAINT-DIZIER en vue d’obtenir 

l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie exploitée 30 rue Vincent d’Indy à 

Valentigney (25700) dans un local situé 13 B rue Vincent d’Indy au sein de la même 

commune. Le dossier joint à cette demande de transfert a été reçu le 7 juin 2019 par le 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté du 13 juin 2019 invitant Madame Anne-Charlotte Grillon et 

Monsieur David Saint-Dizier à compléter le dossier accompagnant la demande initiée le 

5 juin 2019, conformément aux dispositions de l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des 

pièces justificatives accompagnant toute demande de création, de transfert ou de 

regroupement d’officines de pharmacie ; 
 

VU les éléments complémentaires adressés par voie postale, le 24 juin 2019, par Madame 

Anne-Charlotte Grillon et Monsieur David Saint-Dizier, au directeur général de l’agence 

régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté qui les a réceptionnés le 25 juin 2019 ; 

 

VU la promesse de bail commercial du local sis 13 B rue Vincent d’Indy transmise par voie 

électronique, le 28 juin 2019, par Madame Anne-Charlotte Grillon et Monsieur David 

Saint-Dizier, au directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté du 4 juillet 2019 informant Madame Anne-Charlotte Grillon et 

Monsieur David Saint-Dizier que la demande d’autorisation de transfert de l’officine de 

pharmacie exploitée 30 rue Vincent d’Indy à Valentigney a été enregistrée le 28 juin 2019, 

date de réception du dossier complet ; 

…/… 

ARS Bourgogne Franche-Comté - 25-2019-10-15-004 - Arrêté n° DOS/ASPU/213/2019 autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société
d’exercice libéral à responsabilité limitée PHARMACIE GRILLON SAINT-DIZIER 30 rue Vincent d’Indy à Valentigney (25700) dans un local situé 13 B rue
Vincent d’Indy à Valentigney (25700) 

20



  
 

-2- 

 

VU l’avis émis par le représentant régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de 

France le 26 août 2019 ; 

 

VU l’avis émis par le représentant régional de l’union des syndicats de pharmaciens 

d’officine de Bourgogne Franche-Comté le 29 août 2019 ; 

 

VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne 

Franche-Comté le 5 septembre 2019, 

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3 du code de la santé publique 

« Lorsqu'ils permettent une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la 

population résidente et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur au sein 

d'un quartier défini à l'article L. 5125-3-1, d'une commune ou des communes mentionnées à 

l'article L. 5125-6-1, sont autorisés par le directeur général de l'agence régionale de santé, 

respectivement dans les conditions suivantes :  

 

1° Les transferts et regroupements d'officines, sous réserve de ne pas compromettre 

l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la 

commune ou des communes d'origine.  

L'approvisionnement en médicaments est compromis lorsqu'il n'existe pas d'officine au sein 

du quartier, de la commune ou de la commune limitrophe accessible au public par voie 

piétonnière ou par un mode de transport motorisé répondant aux conditions prévues par 

décret, et disposant d'emplacements de stationnement (…) » ;  

 

Considérant que l'article L. 5125-3-1 du code de la santé publique énonce que : « Le directeur 

général de l'agence régionale de santé définit le quartier d'une commune en fonction de son 

unité géographique et de la présence d'une population résidente. L'unité géographique est 

déterminée par des limites naturelles ou communales ou par des infrastructures de transport.  

Le directeur général de l'agence régionale de santé mentionne dans l'arrêté prévu au cinquième 

alinéa de l'article L. 5125-18 le nom des voies, des limites naturelles ou des infrastructures de 

transports qui circonscrivent le quartier. » ;  

 

Considérant que le quartier de Valentigney où est implantée l’officine de pharmacie 

exploitée par la SELARL PHARMACIE GRILLON SAINT-DIZIER est délimité au nord par 

la rue de Villers, à l’ouest par la limite communale urbanisée, à l’est par la rue du Vernois et 

au sud par la rue de Mathay (départementale n° 483) ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-2 du code de la santé 

publique « Le caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à 

l'article L. 5125-3 est satisfait dès lors que les conditions cumulatives suivantes sont 

respectées :  

1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements 

piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en 

commun ;  

2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à 

l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions 

minimales d'installation prévues par décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues 

à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et ils garantissent un accès permanent du public en 

vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  

3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population 

résidente jusqu'ici non desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique 

est avérée ou prévisible au regard des permis de construire délivrés pour des logements 

individuels ou collectifs » ; 
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Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-3 du code de la santé 

publique « Par dérogation aux dispositions de l'article L. 5125-3-2, le caractère optimal de la 

réponse aux besoins de la population résidente est apprécié au regard des seules conditions 

prévues aux 1° et 2° du même article dans les cas suivants :  

1° Le transfert d'une officine au sein d'un même quartier, ou au sein d'une même commune 

lorsqu'elle est la seule officine présente au sein de cette commune (…) ;  

 

Considérant que le local où le transfert est projeté se trouvera dans le même quartier à 

cent mètres de l’emplacement actuel de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 

PHARMACIE GRILLON SAINT-DIZIER, distance parcourue en une minute à pied ; 

  
Considérant que l'accès à la nouvelle officine sera aisé pour les piétons amenés à traverser 

les rues Vincent d’Indy, de Pezole ou Camille Saint-Saëns qui disposent de passages réservés 

à la circulation des piétons en traversée de chaussée. Les personnes à mobilité réduite 

disposeront d’un cheminement adapté pour se rendre à l’officine et au futur pôle médical qui 

la jouxtera. De plus, le parking commun à ces deux structures offrira de nombreuses places de 

stationnement dont deux réservées aux personnes à mobilité réduite ; 

 

Considérant que le nouveau local, permettra d’une part, de remplir les critères d’accessibilité 

pour les personnes à mobilité réduite, de répondre aux conditions minimales d’installation des 

pharmacies, de garantir un accès permanent au public pour assurer le service de garde et 

d’urgence et, d’autre part, de réaliser les missions des pharmaciens prévues à l’article 

L. 5125-1-1 A du code de la santé publique ;  

 

Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées aux articles L. 5125-3 à 

L. 5125-3-3 du code de la santé publique pour accorder le transfert de cette officine de 

pharmacie est rempli, 

 

 

A R RE TE  

 

 

Article 1
er

 : La société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE 

GRILLON SAINT-DIZIER est autorisée à transférer l’officine de pharmacie qu’elle exploite, 

30 rue Vincent d’Indy à Valentigney (25700), dans un local situé 13 B rue Vincent d’Indy à 

Valentigney (25700). 

 

Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 25 # 000351 et remplacera la 

licence numéro 25 # 000338 de l’officine sise 30 rue Vincent d’Indy à Valentigney délivrée le 

15 septembre 2015 par le directeur général par intérim de l’agence régionale de santé de 

Franche-Comté, dès lors que le transfert sera effectif. 

 

Article 3 : L’autorisation de transfert de l’officine exploitée par la SELARL PHARMACIE 

GRILLON SAINT-DIZIER ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à compter de 

la notification du présent arrêté. 

A l’issue de ce délai de trois mois, cette officine doit être effectivement ouverte au public 

dans le nouveau local situé 13 B rue Vincent d’Indy à Valentigney dans les deux ans à 

compter de la notification du présent arrêté. 

Cette période peut être prolongée par le directeur général de l’agence régionale de santé en 

cas de force majeure constatée.  
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Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins par intérim de l’agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au 

recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs.  

Il sera notifié à Madame Anne-Charlotte Grillon et à Monsieur David Saint-Dizier, 

pharmaciens titulaires, gérants de la SELARL PHARMACIE GRILLON SAINT-DIZIER et 

une copie sera adressée : 
 

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et 

du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles ; 

- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne Franche-Comté ; 

- au représentant régional de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 

Bourgogne Franche-Comté ; 

- au représentant régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de France. 

 

Fait à Dijon, le 15 octobre 2019 

 

Le directeur général, 

 

Signé 

 

Pierre PRIBILE 

 

 

 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux 

auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux demandeurs. A 

l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi via 

l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 
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Décision n° DOS/ASPU/214/2019 portant modification de l’autorisation de la pharmacie 

à usage intérieur du centre hospitalier intercommunal de Haute-Comté sis 2 faubourg 

Saint-Etienne à Pontarlier (25300)  

 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre VI du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie ; 
 

VU l’ordonnance n° 2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage 

intérieur ; 
 

VU  le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur et 

notamment son article 4 ; 

 

VU  l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie 

hospitalière ; 

 

VU  l’arrêté n° 2012-337 du 19 décembre 2012 de la directrice générale de l’agence régionale 

de santé de Franche-Comté portant transformation du centre hospitalier de Pontarlier en 

centre hospitalier intercommunal de Haute-Comté, par fusion des centres hospitaliers de 

Pontarlier, de Mouthe et de Nozeroy et de l’établissement d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes de Levier ; 

 

VU la décision agence régionale de santé de Franche-Comté n° 2015-054 en date du 6 février 

2015 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier 

intercommunal de Haute-Comté ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/19-039 en date du 16 septembre 2019 portant délégation de 

signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la demande formulée conjointement, le 24 juin 2019, par le directeur du centre hospitalier 

intercommunal de Haute-Comté sis 2 faubourg Saint-Etienne à Pontarlier (25300), le 

directeur délégué du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau sis 1 rue du Maréchal Leclerc 

à Morteau (25500) et la directrice déléguée du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans sis 

5 rue des Vergers à Ornans (25290) auprès du directeur général de l’agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté, qui l’a réceptionnée le 25 juin 2019, en vue d’obtenir une 

modification de l’autorisation des pharmacies à usage intérieur du centre hospitalier 

intercommunal de Haute-Comté, du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau et du centre 

hospitalier Saint-Louis d’Ornans dans le cadre du projet de mise en place d’une mutualisation 

des achats et des approvisionnements qui seront assurés par la pharmacie à usage intérieur du 

centre hospitalier intercommunal de Haute-Comté ; 

 

…/… 
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VU le courrier en date du 4 juillet 2019 du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté informant le directeur du centre hospitalier intercommunal de 

Haute-Comté que le dossier accompagnant la demande initiée le 24 juin 2019 a été reconnu 

complet le 25 juin 2019 et que le délai d’instruction de quatre mois prévu au premier alinéa 

du I de l’article R. 5126-30 court depuis le 25 juin 2019 ; 

 

VU l’avis du conseil central de la section H de l'ordre national des pharmaciens en date du 

12 septembre 2019, 

 

Considérant que conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé 

publique la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier intercommunal de Haute-Comté 

dispose de locaux, de moyens en personnel, de moyens en équipement et d’un système 

d’information lui permettant d’assurer les missions prévues au I et II de l’article L. 5126-1 du 

code de la santé publique, 

 

DECIDE 

 

Article 1er : La pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier intercommunal de 

Haute-Comté, sis 2 faubourg Saint-Etienne à Pontarlier (25300), qui bénéficie d’une 

autorisation délivrée par décision n° 2015-054 en date du 6 février 2015 de l’agence régionale 

de santé de Franche-Comté, est autorisée à assurer : 

 

 Les missions prévues au I de l’article L. 5126-1 du code de la santé 

publique : 

 

1. assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 

préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, 

produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1 du code de la santé publique, des 

dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis 

à l'article L. 5121-1-1 du même code, et d'en assurer la qualité ; 

 

2. mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la 

pertinence et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1. et 

concourir à la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe 

de soins mentionnée à l'article L. 1110-12 du code de la santé publique, et en y 

associant le patient ;  

 

3. entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur 

les produits de santé mentionnés au 1., ainsi que toute action de promotion et 

d'évaluation de leur bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la 

matériovigilance, et à la politique du médicament et des dispositifs médicaux stériles 

mentionnée à l'article L. 6111-2 du code de la santé publique. 

 

Article 2 : La pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier intercommunal de 

Haute-Comté est également autorisée, dans le cadre des dispositions du II de l’article 

L. 5126-1 du code de la santé publique, à assurer l'approvisionnement, la vérification des 

dispositifs de sécurité, le contrôle et la détention des médicaments, produits ou objets 

mentionnés à l'article L. 4211-1 du code de la santé publique, des dispositifs médicaux stériles 

et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1 du même code 

pour le compte de :   
 

 de la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier Paul Nappez sis 1 rue du 

Maréchal Leclerc à Morteau (25500) ; 
 

 de la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier-Saint-Louis de Ornans sis 5 rue 

des Vergers à Ornans (25290). 
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Article 3 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage 

intérieur du centre hospitalier intercommunal de Haute-Comté est de 10 demi-journées 

hebdomadaires. 

 

Article 4 : A l'exception des modifications substantielles mentionnées au II de l’article 

R. 5126-32 du code de la santé publique, qui font l'objet d'une nouvelle autorisation, la 

modification des éléments figurant dans cette autorisation fait l'objet d'une déclaration 

préalable dans les conditions prévues au I de l’article R. 5126-32 du même code. 

     

Article 5 : Le directeur de l’organisation des soins par intérim de l’agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

département du Doubs.  

 

Cette décision est notifiée au directeur du centre hospitalier intercommunal de Haute-Comté 

et une copie sera adressée : 

 

• au président du conseil central de la section H de l’ordre national des pharmaciens ; 

• aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et du 

régime des travailleurs non-salariés des professions non agricoles. 

 

 

Fait à Dijon, le 15 octobre 2019 

 

Pour le directeur général, 

Le directeur général adjoint, 

 

Signé 

 

Olivier OBRECHT 

 

 

 

 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux 

auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux demandeurs. A 

l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi via 

l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 
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Décision n° DOS/ASPU/215/2019 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau sis 1 rue du Maréchal Leclerc à Morteau 

(25500)  

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre VI du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie ; 
 

VU l’ordonnance n° 2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage 

intérieur ; 
 

VU  le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur et 

notamment son article 4 ; 

 

VU  l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie 

hospitalière ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/19-039 en date du 16 septembre 2019 portant délégation de 

signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la demande formulée conjointement, le 24 juin 2019, par le directeur du centre hospitalier 

intercommunal de Haute-Comté sis 2 faubourg Saint-Etienne à Pontarlier (25300), le 

directeur délégué du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau sis 1 rue du Maréchal Leclerc 

à Morteau (25500) et la directrice déléguée du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans sis 

5 rue des Vergers à Ornans (25290) auprès du directeur général de l’agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté, qui l’a réceptionnée le 25 juin 2019, en vue d’obtenir une 

modification de l’autorisation des pharmacies à usage intérieur du centre hospitalier 

intercommunal de Haute-Comté, du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau et du centre 

hospitalier Saint-Louis d’Ornans dans le cadre du projet de mise en place d’une mutualisation 

des achats et des approvisionnements qui seront assurés par la pharmacie à usage intérieur du 

centre hospitalier intercommunal de Haute-Comté ; 

 

VU le courrier en date du 4 juillet 2019 du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté informant le directeur du centre hospitalier intercommunal de 

Haute-Comté que le dossier accompagnant la demande initiée le 24 juin 2019 a été reconnu 

complet le 25 juin 2019 et que le délai d’instruction de quatre mois prévu au premier alinéa 

du I de l’article R. 5126-30 court depuis le 25 juin 2019 ; 

 

VU l’avis du conseil central de la section H de l'ordre national des pharmaciens en date du 

12 septembre 2019 ; 

 

…/… 
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Considérant que conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé 

publique la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau dispose 

de locaux, de moyens en personnel, de moyens en équipement et d’un système d’information 

lui permettant d’assurer les missions prévues au I de l’article L. 5126-1 du code de la santé 

publique, 

 

DECIDE 

 

Article 1er : La pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau sis 

1 rue du Maréchal Leclerc à Morteau (25500), est autorisée à assurer : 

 

 Les missions prévues au I de l’article L. 5126-1 du code de la santé 

publique : 

 

1. assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 

préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, 

produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1 du code de la santé publique, des 

dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis 

à l'article L. 5121-1-1 du même code, et d'en assurer la qualité ; 

 

2. mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la 

pertinence et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1. et 

concourir à la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe 

de soins mentionnée à l'article L. 1110-12 du code de la santé publique, et en y 

associant le patient ;  

 

3. entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur 

les produits de santé mentionnés au 1., ainsi que toute action de promotion et 

d'évaluation de leur bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la 

matériovigilance, et à la politique du médicament et des dispositifs médicaux stériles 

mentionnée à l'article L. 6111-2 du code de la santé publique. 

 

Article 2 : La pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier intercommunal de 

Haute-Comté, sis 2 faubourg Saint-Etienne à Pontarlier, assure pour le compte de la 

pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau 

l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, le contrôle et la détention 
des médicaments, produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1 du code de la santé 

publique, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 

définis à l'article L. 5121-1-1 du même code. 

 

Article 3 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage 

intérieur du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau est de 10 demi-journées 

hebdomadaires. 

 

Article 4 : L’arrêté préfectoral, direction départementale des affaires sanitaires et sociales, 

n° 8231 du 31 décembre 1976 acceptant la demande d’autorisation de création d’une officine 

de pharmacie à usage intérieur exclusif à l’hôpital rural de Morteau, licence n° 191, est 

abrogé. 

 

Article 5 : L’arrêté agence régionale de l’hospitalisation Franche-Comté n° 07-53 du 

24 juillet 2007 autorisant le transfert de la pharmacie à usage intérieur de l’hôpital local de 

Morteau est abrogé. 
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Article 6 : A l'exception des modifications substantielles mentionnées au II de l’article 

R. 5126-32 du code de la santé publique, qui font l'objet d'une nouvelle autorisation, la 

modification des éléments figurant dans cette autorisation fait l'objet d'une déclaration 

préalable dans les conditions prévues au I de l’article R. 5126-32 du même code. 

     

Article 7 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs.  

 

Cette décision est notifiée au directeur délégué du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau 

et une copie sera adressée : 

 

• au président du conseil central de la section H de l’ordre national des pharmaciens ; 

• aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et du 

régime des travailleurs non-salariés des professions non agricoles. 

 

 

Fait à Dijon, le 15 octobre 2019 

 

Pour le directeur général, 

Le directeur général adjoint, 

 

Signé 

 

Olivier OBRECHT 

 

 

 

 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux 

auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux demandeurs. A 

l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi via 

l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 
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Décision n° DOS/ASPU/216/2019 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans sis 5 rue des Vergers à Ornans (25290)  

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre VI du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie ; 
 

VU l’ordonnance n° 2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage 

intérieur ; 
 

VU  le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur et 

notamment son article 4 ; 

 

VU  l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie 

hospitalière ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/19-039 en date du 16 septembre 2019 portant délégation de 

signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la demande formulée conjointement, le 24 juin 2019, par le directeur du centre hospitalier 

intercommunal de Haute-Comté sis 2 faubourg Saint-Etienne à Pontarlier (25300), le 

directeur délégué du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau sis 1 rue du Maréchal Leclerc 

à Morteau (25500) et la directrice déléguée du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans sis 

5 rue des Vergers à Ornans (25290) auprès du directeur général de l’agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté, qui l’a réceptionnée le 25 juin 2019, en vue d’obtenir une 

modification de l’autorisation des pharmacies à usage intérieur du centre hospitalier 

intercommunal de Haute-Comté, du centre hospitalier Paul Nappez de Morteau et du centre 

hospitalier Saint-Louis d’Ornans dans le cadre du projet de mise en place d’une mutualisation 

des achats et des approvisionnements qui seront assurés par la pharmacie à usage intérieur du 

centre hospitalier intercommunal de Haute-Comté ; 

 

VU le courrier en date du 4 juillet 2019 du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté informant le directeur du centre hospitalier intercommunal de 

Haute-Comté que le dossier accompagnant la demande initiée le 24 juin 2019 a été reconnu 

complet le 25 juin 2019 et que le délai d’instruction de quatre mois prévu au premier alinéa 

du I de l’article R. 5126-30 court depuis le 25 juin 2019 ; 

 

VU l’avis du conseil central de la section H de l'ordre national des pharmaciens en date du 

12 septembre 2019 ; 

 

 

 

…/… 
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Considérant que conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé 

publique la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans dispose 

de locaux, de moyens en personnel, de moyens en équipement et d’un système d’information 

lui permettant d’assurer les missions prévues au I de l’article L. 5126-1 du code de la santé 

publique, 

 

DECIDE 

 

Article 1er : La pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans, sis 

5 rue des Vergers à Ornans (25290), est autorisée à assurer : 

 

 Les missions prévues au I de l’article L. 5126-1 du code de la santé 

publique : 

 

1. assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 

préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, 

produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1 du code de la santé publique, des 

dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis 

à l'article L. 5121-1-1 du même code, et d'en assurer la qualité ; 

 

2. mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la 

pertinence et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1. et 

concourir à la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe 

de soins mentionnée à l'article L. 1110-12 du code de la santé publique, et en y 

associant le patient ;  

 

3. entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur 

les produits de santé mentionnés au 1., ainsi que toute action de promotion et 

d'évaluation de leur bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la 

matériovigilance, et à la politique du médicament et des dispositifs médicaux stériles 

mentionnée à l'article L. 6111-2 du code de la santé publique. 

 

Article 2 : La pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier intercommunal de 

Haute-Comté, sis 2 faubourg Saint-Etienne à Pontarlier, assure pour le compte de la 

pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans 

l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, le contrôle et la détention 
des médicaments, produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1 du code de la santé 

publique, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 

définis à l'article L. 5121-1-1 du même code. 

 

Article 3 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage 

intérieur du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans est de 8 demi-journées hebdomadaires. 

 

Article 4 : L’arrêté préfectoral n° 1293 du 23 mars 1989 portant création d’une officine de 

pharmacie à usage particulier intérieur à l’établissement à l’hôpital rural d’Ornans, licence 

n° 242, est abrogé. 

 

 Article 5 : L’arrêté agence régionale de l’hospitalisation Franche-Comté n° 12-09 du 17 

février 2009 autorisant le transfert de la pharmacie à usage intérieur de l’hôpital d’Ornans est 

abrogé. 
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Article 6 : A l'exception des modifications substantielles mentionnées au II de l’article 

R. 5126-32 du code de la santé publique, qui font l'objet d'une nouvelle autorisation, la 

modification des éléments figurant dans cette autorisation fait l'objet d'une déclaration 

préalable dans les conditions prévues au I de l’article R. 5126-32 du même code. 

     

Article 7 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs.  

 

Cette décision est notifiée à la directrice déléguée du centre hospitalier Saint-Louis de Ornans 

et une copie sera adressée : 

 

• au président du conseil central de la section H de l’ordre national des pharmaciens ; 

• aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et du 

régime des travailleurs non-salariés des professions non agricoles. 

 

 

Fait à Dijon, le 15 octobre 2019 

 

Pour le directeur général, 

Le directeur général adjoint, 

 

Signé 

 

Olivier OBRECHT 

 

 

 

 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux 

auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux demandeurs. A 

l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi via 

l’application Télérecours citoyens accessible par le site « www.telerecours.fr ». 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - 25-2019-10-15-009 - Décision n° DOS/ASPU/216/2019 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du centre
hospitalier Saint-Louis de Ornans sis 5 rue des Vergers à Ornans (25290) 35



Direccte Bourgogne Franche-Comté

25-2019-10-21-002

arrêté Akema Technologies 21-10-19

Dérogation au repos dominical
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Direccte Bourgogne Franche-Comté

25-2019-10-21-004

arrêté BEP NV 21-10-19

Dérogation au repos dominical
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Direccte Bourgogne Franche-Comté

25-2019-10-21-001

arrêté ERETI 21-10-19

Dérogation au repos dominical
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Direccte Bourgogne Franche-Comté

25-2019-10-21-003

arrêté Faurecia Mandeure 21-10-19

Dérogation au repos dominical
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DIRECCTE UT25

25-2019-10-17-003

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne "Les Tilleuls"

n°SAP842690448
Récépissé de déclaration SAP

Les Tilleuls
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-10-11-004

arrête autorisant de déroger au RPP navigation sur la Loue

(Père Noël) les 29 et 30/11/2019.

Descente Père Noël Marche Noël Ornans
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Liberté . Égalité . Fraternité

RÉPUBUCjUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs
Chevalier de ['Ordre National du Mérite

ARRETE  

portant autorisation de déroger au règlement particulier de police applicable sur la Loue

Vu le code des transports partie législative, notamment son article L.4241-3 ,
Vu le règlement général de police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) ;
Vu le règlement particulier de police (RPP) de navigation 2014-167-0012 du 16 juin 2014 relatif à
l'exercice de la navigation de plaisance et des activités recréatives sportives et touristiques sur La Loue
dans le Département du Doubs;
Vu la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure;
Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Joël MATHURIN, Préfet du Doubs,
Vu le décret du 28 juin 2017 portant nomination de Monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, Directeur
du cabinet du Préfet du Doubs;
Vu l'arrêté n°25-2018-10-08-010 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY, sous-préfet,
Directeur du cabinet ;

Vu la demande de dérogation aux horaires de navigation déposée par les associations Anim Omans et
la Vouivre auprès de la préfecture le 20 septembre 2019,

Sur proposition du directeur de cabinet,

ARRETE

Article l : la manifestation devra se dérouler dans les conditions (nombre d'embarcations, parcours,
mesures de sécurité) décrites dans le dossier reçu le 1er octobre 2019. La manifestation pourra être
annulée si le débit dans la Loue (station de Vuillafans) est inférieur à 5 m3/s les jours de la

manifestation.

Article 2 : Par dérogation au RPP en vigueur, l'autorisation est valable les 29 et 30 novembre 2019, de
18h à 21h. Ce rassemblement de bateaux n'est autorisé que dans les conditions précisées dans le
dossier et le présent arrêté et dans les limites strictes des jours et heures indiquées dans la demande, à
l'exclusion de toute autre période, y compris pour des essais.

Cette autorisation est accordée au titre de la police de la navigation et ne dispense pas le pétitionnaire
d'obtenir les autorisations nécessaires au titre d'autres polices ou réglementations.

Article 3 : Cette autorisation est strictement réservée aux personnes placées sous l'autorité de
l'organisateur, et uniquement liée à l'exercice des activités prévues dans la demande sus visée.
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Le titulaire de la présente autorisation doit se conformer aux prescriptions du règlement général de
police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) et du règlement particulier de police
(RPP) de navigation sur la Loue susvisé.
Il assumera l'entière responsabilité des utilisateurs qu'il engage sur le cours d'eau entre le point
d'accès pompiers et le barrage Rivex, à Omans.

Article 4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et le permissionnaire sera
tenue de réparer à bref délai les dégradations de toute nature qui seraient directement ou indirectement
la conséquence de la manifestation.

Article 5 : M. le Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 6: La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes adminisb-atifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours. fr.

Fait à Besançon, le

Le Préfet du Doubs

OCT 2019

ou e éfet,
Le ir leur de cabinet

icolas REGNY
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-10-22-004

Arrêté autorisant une manifestation nautique : formation

SDIS sur DPF entre le 18 et le 22/11/2019.

Formation SDIS Tarragnoz - Deluz
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Liberté * Égalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

portant autorisation de manifestation nautique : exercices SDIS du Doubs : mise à l eau,
appareillage, navigation, accostage, passage d'écluses, mise en ouvre de barrage anti pollution

Vu le code des transports partie législative, notamment son article L.4241-3 ;

Vu la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France (VNF) ;

Vu le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d'eau ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Joël MATHURLN, préfet du Doubs,

Vu le décret du 28 juin 2017 portant nomination de M. Nicolas REGNY, directeur de cabinet,

Vu le règlement général de police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) ;

Vu l'arrêté ministériel du 4 mai 1995 relatif aux garanties de technique et de sécurité dans les
établissements organisant la pratique de renseignement de la nage en eaux vives, du canoë kayak, du
raft ainsi que de la navigation de toute embarcation propulsée à l aide de pagaies ;

Vu la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure;

Vu l'arrêté inter préfectoral portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur
l'itinéraire CRR branche sud du 13 juillet 2017 ;

Vu le dossier de demande de manifestation déposée par le SDIS par courriel reçu le 2 octobre 2019, et
modifiée sur sa partie trajet : au lieu de Beure à Chalezeule, le parcours se tiendra entre Tarragnoz et
Deluz ;

Vu l'avis favorable de VNF reçu le 14 octobre 2019, repris en l'état dans les articles 4 et 5 ;

Sur proposition du directeur de cabinet,
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ARRETE

Article l : M. Stéphane BEAUDOUX, contrôleur général, agissant pour le SDIS 25, est autorisé à
organiser, dans le cadre des formations sapeurs-pompiers, un stage de conducteur embarcation. Celui-
ci se déroulera les 18, 20, 21, 22 novembre 2019, et la navigation aura lieu sur le secteur de Besançon
entre Tarragnoz et Deluz. Il est prévu plusieurs passages d'écluses ainsi qu'une manoeuvre de nuit. Le
vendredi 22 novembre matin, les pompiers exécuteront une manoeuvre antipollution avec pose de
barrage sur la commune de Chalezeule.

Article 2 : L'autorisation est valable les 18, 20, 21, 22 novembre 2019 de 8 h 00 à 16 h 30 et 21/11/19
de 20 h 00 à OhOO.
Voie d'eau concernée : commune de Besançon Tarragnoz à commune de Deluz PK 73,400 à 91,000 et
21/11/19 de 20 h 00 à 0 h 00 secteur Chalèze/Chalezeule.

Article 3 : Cette autorisation est strictement réservée aux personnes placées sous l'autorité de
l'organisateur et uniquement liée à l'exercice des activités liées à la manifestation nautique relative à
la formation des pompiers décrite à l'article l.
Le titulaire de la présente autorisation doit se conformer aux prescriptions du règlement général de
police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) et du règlement particulier de police de
la navigation intérieure sur l'itinéraire CRR branche sud du 13 juillet 2017 ; l'organisation devra être
conforme au dossier déposé.

Il assumera l'entière responsabilité des utilisateurs qu'il engage sur le Doubs, sur le circuit prévu dans
le dossier. Les 15 participants sont formés aux secours.
Le nombre maximal de bateaux est de 4 : 3 de 5m et l de 6,50m. Le port du gilet est obligatoire pour
toutes les personnes.

Article 4 : prescriptions VNF sécurité:

En cas d'absence d'interru tion de navi ation :

Les participants à la manifestation devront évoluer hors du chenal navigable. En toute circonstance, la
priorité sera donnée en permanence à la navigation en transit. Les participants devront adapter leur activité
afin de n'apporter aucune gêne aux bateaux circulant dans le chenal navigable.

Article 5 : prescriptions VNF navigation :

Obligations d'information : le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions diffusées par avis à la
batellerie, en particulier pour connaître les conditions de navigation (site www.vnf. fr ou contacter la
subdivision de VNF).

Article 6: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et la société permissionnaire
sera tenue de réparer à bref délai les dégradations de toute nature qui pourraient être causées aux
ouvrages de la voie d'eau ou ses dépendances qui seraient directement ou indirectement la
conséquence de la manifestation.
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Article 7 : En aucun cas la responsabilité de l'Etat ou du Département ne pourra être recherchée par
qui que ce soit à l'occasion de la présente autorisation.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs et le Subdivisionnaire de VNF Subdivision de

la vallée du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié par le gestionnaire de la voie d'eau par voie d'avis à la batellerie.

Article 9 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait à Besançon, le ^ 2 - ( 0 2o L °1

Le Préfet
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-10-22-006

Arrêté préfectoral autorisant la Société IDEHA à procéder

à la démolition de 40 logements sis 16 à 20 lotissement

Pézole à VALENTIGNEY
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  PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

ARRÊTÉ N° 

autorisant la Société Idéha à procéder à la démolition de 
40 logements

sis 16 à 20 Lotissement Pézole à Valentigney

Vu la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article  61) et  notamment les dispositions  de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu le  décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur Joël  MATHURIN, Préfet  du
Doubs ; 

Vu l'arrêté n°25-BCEEP-2019-08-08-006  du 8 août 2019 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs ; 

Vu la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la programmation des logements PLA construction-démolition et au changement d’usage de logements
sociaux ;

Vu la  circulaire  n°  2001-77 du 15 novembre 2001 relative  à  la  déconcentration  des  décisions  de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu la demande de la Société Idéha reçue le 31 juillet 2019 sollicitant l’autorisation de démolir les deux
immeubles sis 16 à 20 Lotissement Pézole à Valentigney ;

Vu la délibération du conseil d’administration d’Idéha en date du 25 avril 2019 décidant la démolition
de ces deux immeubles ;

Vu la délibération du conseil municipal de Valentigney en date du  25 septembre 2019  donnant son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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ARRÊTE
 

Article  1 :  Autorisation  est  donnée à  Monsieur  le  Président  de la  Société  Idéha de procéder  à  la
démolition totale de deux immeubles sis 16 à 20 Lotissement Pézole à Valentigney.

 Article 2 : Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de
relogement du Pays de Montbéliard.

Article 3 : La Société Idéha a remboursé tous les prêts attribués au titre des deux immeubles précités.
 
Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :
 

→ Monsieur le Président de la Société Idéha,
→ Madame le Maire de Valentigney,
→ Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard.
 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal  administratif  de  Besançon,  30  rue  Charles  Nodier,  25044  BESANÇON Cedex  3,  ou  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet  www.telerecours.fr,
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
 
 

Fait à Besançon, le 22 octobre 2019

Le Préfet,

signé

Joël MATHURIN
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-10-17-001

Barème 2019 - Prairies
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COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA CHASSE ET DE LA FAUNE SAUVAGE
Formation spécialisée "Indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux

récoltes agricoles"

Séance du 7 octobre 2019

BAREME 2019 - PRAIRIES

Perte de récolte des rairies

Prix du

Nature quintal en
euros

Rendement par type de prairie

Foi n' 11, 90

- Prairie temporaire sur sols profonds
- Prairie permanente intensive sur sols profonds
- Prairie permanente de zone de montagne
- Praire extensive sur sols su erficiels

7, 14TdeMS/ha/an
6, 75 T de MS/ha/an
5, 90 T de MS/ha/an
4, 90 T de MS/ha/an

Date limite
d'enlèvement

15 octobre

Ratio par coupe : 1>r" coupe : 60% - 2°T: coupe : 30 % - 3'T coupe : 10%

Foin agriculture biologique : indemnisation sur la base du barème régional de la Chambre d'agriculture

Yannii^'CADET,

Eau, Risques,
.

du service
atù , Forêt

Secrétariat de la Commission départementale d'indemnisation des dégâts de gibier
Direction Départementale des Territoires-6 Rue Roussillon - BP 1169-25003 BESANÇON Cedex
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-10-23-003

Commune de VANDONCOURT - application régime

forestier
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^
Liberté * Egalité * FraterTiîté

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2019-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE VANDONCOURT

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-08-30-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de VANDONCOURT, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 16 octobre 2019 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 0,2520 ha de bois situés sur le territoire de la commune de
VANDONCOURT;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 9 octobre 2019 ,

ARRETE

ARTICLE l - Relève du régime forestier la parcelle dont les références cadastrales sont les
suivantes

Commune

VANDONCOURT

Section

B

 

119

Surface cadastrale

totale (ha)

0,2520
TOTA

Surface à appliquer
au régime forestier

a

0,2520
02520
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www. telerecours. fr

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des

Forêts - Agence Nord Franche-Comté, M. le Maire de la commune de VANDONCOURT, le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de VANDONCOURT et inséré au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 23 OCT.
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l unité forêt, faune sauvage,
chas , pêche
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-10-23-002

Commune de VILLERS SOUS MONTROND -

application régime forestier
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Sen/ice ; Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2019

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE VILLERS SOUS MONTROND

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-08-30-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de VILLERS SOUS MONTROND en
date du 11 septembre 2019 demandant l'annulation de tous les arrêtés relatifs à l'application
du régime forestier des parcelles de sa forêt et sollicitant l'application du régime forestier à
l'ensemble des parcelles cadastrales d'une contenance de 127,4415 ha situées sur le territoire
communal de VILLERS SOUS MONTROND ;

VU la demande présentée par la commune de VILLERS SOUS MONTROND, enregistrée à la
Direction Départementale des Territoires du Doubs le 2 octobre 2019 tendant à obtenir
l'application du régime forestier sur 127,4415 ha de bois situés sur le territoire de la commune
de VILLERS SOUS MONTROND;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 30 septembre 2019 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes
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Commune
Section   Surface cadastrale

totale (ha)

A 12 3,3390
A 13 3,0590
A 14 2,9673
A 15 4, 1010
A 16 4,3820
A 17 4,2360
A 20 4 0540
B 2 55,0058
B 3 12,4125
B 4 13,7830
B 5 1,3235
B 6 3,0743
B 7 3, 1675
B 8 2,9745
B 9 3,0510
B 10 2,9342
B 13 1,5473
B 36 2,7565
B 37 3,2420
B 38 3, 1200
B 39 3 0940
B 40 3, 1243
B 4l 3,0150
B 42 3,2934
B 43 2,6010
B 44 2,8300
B 45 3,0495
B 46 3,2285
B 47 3,0765
B 48 3,5710
B 49 3,9860
B 50 1,4725
C l 10,3455

ZC 67 9,0180
ZC 68 3,7570
ZC 76 0,4090

TOTAL

Les décisions antérieures d'application au régime forestier sont abrogées.

VILLERS
SOUS MONTROND

Surface à appliquer
au régime forestier

ha
3,3390
3,0590
2, 9673
4, 1010
4,3820
4,2360
4,0540
8,2097
5,0756
1,2723
1,0071
3,0743
3, 1675
2,9745
3,0510
2,9342
1,5473
2,7565
3,2420
3, 1200
3,0940
3, 1243
3,0150
3,2934
2,6010
2, 8300
3,0495
3,2285
3,0765
3,5710
3,9860
1,4725

10,3455
9,0180
3, 7570
0,4090

127 4415

ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours. fr
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ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Offîce National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de VILLERS SOUS MONTROND, le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de VILLERS SOUS MONTROND et inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 2 3 OCT. 2019
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-10-23-001

Commune de VUILLAFANS - application régime forestier
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2019-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE VUILLAFANS

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-08-30-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de VUILLAFANS, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 2 octobre 2019 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 1,3535 ha de bois, propriété de la commune de VUILLAFANS située sur
le territoire de la commune d'ECHEVANNES ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 26 septembre 2019 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relève du régime forestier la parcelle, propriété de la commune de VUILLAFANS,
dont les références cadastrales sont les suivantes :

Commune

ECHEVANNES

Section

ZD

 

l

Surface cadastrale

totale (ha)

1,3535
TOTA

Surface à appliquer
au régime forestier

(ha)
1,3535
1,3535
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le b-ibunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours. fr.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, MM. les Maires des communes de VUILLAFANS et d'ECHEVANNES,
le Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché aux mairies de VUILLAFANS et d'ECHEVANNES et
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 2 3 OCT. 2&W
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2019-10-23-005

arrêté préfectoral portant dérogation au titre  de l’Arrêté

Préfectoral de Protection de Biotope (APPB)

n°2010/SCID/20101401 00196 des corniches calcaires du

Doubs en date du 14 janvier 2010 modifié par l’arrêté

préfectoral n°25-2019-03-12-005 du 12 mars 2019 - 

équipement de voies d’escalade sur les falaises de Roche

Gauthier, Grand Barmaud et la Baume.

arrêté préfectoral portant dérogation au titre  de l’Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope

(APPB) n°2010/SCID/20101401 00196 des corniches calcaires du Doubs en date du 14 janvier

2010 modifié par l’arrêté préfectoral n°25-2019-03-12-005 du 12 mars 2019 -  équipement de

voies d’escalade sur les falaises de Roche Gauthier, Grand Barmaud et la Baume.
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Annexe – 1 
Extrait Topo escalade - Falaise de Roche Gauthier - Site APPB n°57 – Zone Sud
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Annexe – 2 
Extrait Topo escalade - Falaise de Grand Barmaud Site APPB n°66
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Annexe – 3 
Extrait Topo escalade - Falaise de La Baume - Site APPB n°73

Secteur Ouest - Voies en dévers (voies 18 à 33)
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2019-10-17-002

Subdélégation de signature pour les missions sous autorité

du préfet 25
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-22-001

AP dérogation ouverture tardive LA RODIA 4er trimestre

2019

AP dérogation ouverture tardive LA RODIA 4er trimestre 2019
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTURE-CABINET-PPA n°                                        portant dérogation d’ouverture tardive pour
le  4ème  trimestre  2019,  de  l’établissement «LA  RODIA »  situé  4  avenue  de  Chardonnet  –  25000
BESANCON.

VU le code de la sécurité intérieur – Livre III « polices administratives spéciales » ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;
VU les  articles  L.2212-1,  L.2212-2,  L  2212-5,  L2215-1  et  L.2215-3  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;
VU la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-21-001 du 21 octobre  2016 portant  réglementation  des  débits  de
boissons et établissements similaires dans le département du Doubs ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25 -BCEEP-2019-08-08-007 en date du 8 août 2019 portant délégation de signature à
M. Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la demande reçue le 8 octobre 2019 et présentée par Monsieur Emmanuel COMBY, directeur de « LA
RODIA »  4,  avenue  de  Chardonnet  –  25000  BESANCON  en  vue  d’ouvertures  tardives  de  son
établissement;

VU l'avis du maire de Besançon;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

- A R R E T E  -

Article 1er : Monsieur Emmanuel COMBY directeur de « LA RODIA » 4 avenue de Chardonnet – 25000
BESANCON est autorisé à titre exceptionnel à maintenir son établissement ouvert :

- la nuit du 9 novembre 2019 jusqu’à 4 h 00
- la nuit du 14 décembre 2019 jusqu’à 4 h 00

Pour  chaque  soirée,  le  son  sera  coupé  30  minutes avant  la  fermeture  de
l’établissement

Article 2 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le maire de Besançon et le directeur départemental
de la sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Besançon le 22 octobre 2019

Pour le préfet, par délégation
le directeur de cabinet

signé,

Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

______

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

CABINET
DIRECTION DES SÉCURITÉS
PÔLE POLICES ADMINISTRATIVES
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-23-004

AP Habilitation analyse d'impact DU RIVAU

CONSULTING
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-16-004

AP Habilitation analyse étude d'impact GEO

CONSULTING
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-24-001

arrêté autorisation utilisation d'une caméra piéton police

municipale EXINCOURT
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents
de police municipale de la commune d’EXINCOURT

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la loi N° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale, publié au Journal Officiel
le 28 février 2019 et est donc applicable depuis le 1er mars 2019 ;

VU  le  décret  du  24  septembre  2018  portant  nomination  de  M.  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
département du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-20190808-007 en date du 8 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur 
Nicolas REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU la demande en date du 21 octobre 2019, adressée par La commune d’EXINCOURT – 41, rue du
Croissant – 25400 EXINCOURT, en vue d’obtenir  l’autorisation de procéder à l’enregistrement
audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la commune ;

VU la convention de coordination des interventions de la police municipale d’EXINCOURT et des
forces de sécurité de l’État, en date du 8 juin 2017 ; 

CONSIDERANT que  la  demande  transmise  par  le  Maire  de  la  commune  d’EXINCOURT est
complète et conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

 

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d’accès disponibles sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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- ARRETE -

 

Article 1  er : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune d’EXINCOURT est autorisé au moyen de 1 caméra individuelle pour une durée de 5
ans.

Article 2 : Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par
la caméra individuelle (piéton) est installé dans la commune d’EXINCOURT.

Article 3 : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
d’EXINCOURT de la caméra individuelle (piéton)  et des modalités d’accès aux images.

Article 4 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce délai,
ils sont détruits.

Article 5   : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune d’EXINCOURT adresse à la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) un engagement de conformité aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et éventuellement les
éléments nécessités par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement, complémentaires à
l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel adressées à la CNIL par
le ministère de l’intérieur.

L’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police  municipale,  autorisé  par  le
présent  arrêté,  ne  peut  être  mis  en  œuvre  qu’après  réception  du  récépissé  de  la  Commission
Nationale de l’Informatique et  des Libertés (CNIL) et  éventuellement  de l’avis  de la  CNIL sur
l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel.

Article 6 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Doubs. Elle peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :  Toute modification portant  sur le  nombre de caméras individuelles doit  faire l’objet
d’une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 7 : Le Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs, le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique et le Maire d’EXINCOURT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Besançon, le 

 Pour le Préfet et par délégation
 Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

 

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-15-005

Arrêté portant délimitation du domaine public fluvial sur la

commune de Courcelles les Montbéliard
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-15-006

Arrêté portant délimitation du domaine public fluvial sur la

commune de DELUZ
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-18-003

Dérogation de survol pour travail aérien BLUGEON

HELICOPTERE du 17 au 31 -10-2019
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PREFET DU DOUBS

ARRETE  N° accordant  une  dérogation  de  survol  du
département du Doubs, pour des  opérations de travail aérien pour le compte de la  société BLUGEON
HELICOPTERE du 17 au 31 octobre 2019 inclus.

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et  notamment  les  articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel  du 10 octobre 1957 relatif  au survol  des agglomérations et des rassemblements  de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel  du 24 juillet  1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°  25 BCEEP-2019-08-08-007 en date du 8 août 2019 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la demande en date 4 septembre 2019 de la société BLUGEON HELICOPTERE représentée par Monsieur
Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue d’être autorisée à survoler le
département du Doubs, afin d’effectuer des opérations de travail aérien;

VU l'avis favorable émis le 16 septembre 2019 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 
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VU l'avis favorable émis le 17 octobre 2019 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  la société  BLUGEON HELICOPTERE représentée par Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531
route de Nants – B.P 130 74110 MORZINE est autorisée à effectuer une mission de travaux aériens à l’usine
PSA  à SOCHAUX du 17 au 31 octobre 2019 inclus, en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus des
agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes ou d’animaux du département, sous respect des
consignes techniques et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 :  l’autorisation  accordée  ne  dispense  pas  les  pilotes  ci-nommés,  du  respect  des  restrictions
relatives à l’espace aérien : 
Christian BLUGEON licence FCL CH 00026663
Sébastien BLUGEON licence FCL CH 00235445
Sylvain ALVERGNAT licence FCL CH 00267700
Hugo BLUGEON licence FCL CH 00026663

ARTICLE 3  : Seul les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

hélicoptère H 125 immatriculé F-HSBH
hélicoptère H 125 immatriculé F-HVBH
helicoptère H 125 immatriculé F-HHBH

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées :

- Respect de l’article 16 de l’arrêté du 06.05.95 : « Les hélisurfaces sont utilisées sous la responsabilité du
pilote  commandant  de  bord  ou  de  l’exploitant  de  l’hélicoptère.  En  conséquence,  les  exploitants  ou
propriétaires  d’hélicoptères  utilisant  des  hélisurfaces  doivent  pouvoir  justifier  d’une  assurance  ou  d’un
cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers ».

- Autorisation préalable du propriétaire ou du gestionnaire des lieux, ainsi que du Maire de la commune.

- Le pilote devra reconnaître l’hélisurface par voie terrestre, avant d’effectuer le vol.

- Strict respect de la réglementation en vigueur, notamment pour le survol des communes environnantes.

- Pendant toute la durée de l’opération, aucune personne, autre que le personnel strictement nécessaire aux
opérations techniques et de secours, ne sera autorisée à circuler dans les zones survolées.

- Le pilote devra être titulaire de la licence de pilote professionnel d’hélicoptère en cours de validité, et de
l’autorisation permanente d’utiliser les hélisurfaces.

- L’appareil  utilisé  devra être employé conformément aux directives techniques  figurant  sur son manuel
d’exploitation pour le travail à exécuter.

- Un service d’ordre sera mis en place pour empêcher l’approche des zones de stockage et de levage des
charges par des spectateurs éventuels.

- Seul le personnel strictement nécessaire aux opérations techniques et de secours éventuel sera autorisé à
pénétrer sur la D.Z. et sur le lieu de dépose.

- Le prestataire de service veillera à ce que tout  matériel  léger, susceptible de s’envoler  sous l’effet  du
souffle du rotor, soit préalablement évacué des zones de travail (zone d’emport et zone de dépose).

- L’opération devra être interrompue si les conditions de sécurité ne sont plus respectées.
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ARTICLE 5 : Les  conditions  techniques  et  opérationnelles  suivantes  de  la  direction  de  la  sécurité  de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

RÉGLEMENTATION
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables :

• du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures adminis -
tratives applicables aux opérations aériennes.

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exécution (UE) n°
923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre
du règlement d'exécution (UE) n° 923/2012.

HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est adaptée au travail.

La distance minimale par rapport aux habitations est de deux fois le diamètre rotor.

L’atterrissage   doit   toujours   être   possible,   même   en   cas   de   panne   moteur,   en   dehors   des
agglomérations  ou  sur  un  aérodrome  public  ou  sur  une  des  aires  de  recueil  définies par l’exploitant,
sans  mise  en  danger  des  personnes  et  des  biens  à  la  surface.  A  cette  fin, l’exploitant devra s’assurer
préalablement à la mission que les aires de recueil de sont pas accessibles au public. Dans le cas contraire, la
mission devra être annulée.

PILOTES

Le survol est effectué par le pilote mentionné dans le dossier de demande du 05/09/2019, à savoir M. Chris-
tian BLUGEON, M. Sébastien BLUGEON, M. Hugo BLUGEON et M. Sylvain ALVERGNAT.

Les pilotes doivent disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un certi-
ficat médical de classe 1.

NAVIGABILITÉ

Le survol est effectué au moyen de deux aéronefs de type H125 immatriculés, F-HSBH, F-HVBH.

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide.

Les modifications éventuelles des appareils dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été approu-
vées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de l’appa-
reil ;

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être ins -
crites dans le manuel de vol.

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES

Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.

Pour rejoindre le lieu des opérations, l’hélicoptère sans charge doit respecter les règles de l’air. Les condi -
tions d’exploitation lui permettent soit de continuer le vol, soit s’il existe des aires de recueil, d’effectuer un
atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface en cas de panne moteur.

L’exploitant  doit  s’assurer  de  la  résistance  des  élingues  en  fonction  de  la  charge  à soulever et trans -
porter.

L’exploitant devra prendre de manière effective l’environnement de la zone de travail avec reconnaissance
préalable du site et des aires de recueil le cas échéant.

L’exploitant prévoit une évacuation des riverains dans un secteur ou sur une bande de part et d’autre de la
trajectoire selon la configuration des lieux.
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DIVERS

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le survol des établis -
sements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment
interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à
bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit être clai -
rement défini dans le manuel d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans cer -
tains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 6 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée
par la direction régionale de l’aviation civile.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet  1991, seules les personnes ayant une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait  être retirée
sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à
ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
à :

 sous-préfecture de l'arrondissement de Montbéliard,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique

Besançon le 18 octobre 2019

Pour le Préfet par  délégation
Le Directeur de cabinet

  Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-18-002

OBJET:Agrément garde pêche particulier M. Rémy

JOUFFROY pour l'AAPPMA Union de Rigney

Agrément garde pêche particulier M. Rémy JOUFFROY pour l'AAPPMA Union de Rigney
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2019-08-08-007 en date du 08 août 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AAPPMA « Union de Rigney » à M. Rémy JOUFFROY
par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Rémy JOUFFROY;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1 :  M.  Rémy JOUFFROY né  le  05/02/1974  à  Lure  (70)  est  agréé  en  qualité  de  garde  pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement  qui  portent  préjudice aux droits  de pêche de l’AAPPMA « Union de Rigney »
représentée par son président, sur le territoire de la commune Rigney.

Article 2     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Rémy JOUFFROY doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 4     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Rémy JOUFFROY doit  être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 5     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article  6:  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Rémy JOUFFROY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-18-001

OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde pêche

particulier M. Rémy JOUFFROY

Reconnaissance aptitude technique garde pêche particulier M. Rémy JOUFFROY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant  les  aptitudes  techniques  d’un  candidat  aux
missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2019-08-08-007 en date du 08 août 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY, sous-
préfet, directeur de cabinet du préfet;
VU la demande présentée par  M. Sylvain CARREZ, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que par M. Rémy JOUFFROY a suivi la formation (modules 1 et 3) ;
Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence technique 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Rémy JOUFFROY né le 05/02/1974 à Lure (70) est reconnu techniquement apte à exercer  les
fonctions de garde-pêche particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la ministre de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M.
Rémy JOUFFROY et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

                   Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Préfecture du Doubs

25-2019-10-22-002

REF. : Réhomologation du circuit motocycliste des Fins
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                                                                       PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Arrêté n°                                                         portant réhomologation du circuit de
moto-cross des FINS.

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-40 et A331-16 à A331-21 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2019-08-08-007 du 8 août 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU  l'arrêté  préfectoral  PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150910-008 du  10  septembre  2015
portant réhomologation du terrain de moto-cross situé aux Fins, au lieu-dit "Meix Vannot" sous le
n° 94 ;

VU la demande du 18 juin 2019 complétée le 2 octobre 2019 par M. Raphaël BRISEBARD, président
du moto-club des FINS, en vue d'obtenir le renouvellement de l'homologation du circuit ;

VU l’avis émis par la sous-commission des épreuves et compétitions sportives réunie sur place le
18 octobre 2019 ; 

VU les  documents  fournis  à  l'appui  et  notamment  l'attestation de mise  en  conformité  du  site  de
pratique délivré par la Fédération Française de Motocyclisme le 2 octobre 2019 ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Le circuit de moto-cross situé sur le terrain communal de la commune de LES FINS, au
lieu-dit "Meix Vannot", est homologué, sous le n° 94 au profit  du Moto-Club des FINS pour une
durée de 4 ans à compter de ce jour, à titre révocable.

ARTICLE 2 : Le circuit, entièrement clôturé et ouvert uniquement aux licenciés, est situé à proximité
de la RD 461 et d'une zone artisanale. Il possède une piste d'une longueur de 1550 mètres et d'une
largeur minimale de 5,50 mètres et maximale de 12 mètres.

Article 3 : Les caractéristiques du circuit sont définies telles qu'apparaissant sur le plan annexé
au présent arrêté.

ARTICLE 3 :  Les dispositions suivantes devront être respectées : 

- le circuit peut être emprunté par :

. des motos de toutes catégories (de 50 à 550 cm3) : 45 au maximum

. par des quads : 30 au maximum

Cabinet

Direction des Sécurité

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tél. : 03 81 25 10 92 

renate.merusi@doubs.gouv.fr
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. des side-cars : 30 au maximum.

- des barrières et du grillage sont installés pour contenir le public dans les zones déterminées,
situées à l'intérieur et à l'extérieur de la piste, conformément au plan ci-joint,

- des panneaux visibles devront être installés aux abords des zones interdites au public.

- des piles de pneus reliés entre eux sont installés pour assurer la protection des coureurs et du
public. Des pneus devront également être placés en permanence de chaque côté de la piste
empruntée par les motards au niveau du passage souterrain qui permet au public de passer à
l'intérieur du circuit,

- les piquets en fer balisant le terrain et situés en bordure de piste devront obligatoirement être
protégés efficacement par des pneus maintenus solidement au grillage,

- de même, les souches et  les arbres présentant un danger pour les concurrents devront être
protégés,

- des liaisons téléphoniques mobiles sont prévues pour joindre les secours en cas de besoin,

- un accès est réservé aux véhicules de secours,

- lors de la demande de secours, l'organisateur devra préciser l'accès des secours et les guider sur
le site,

- l'arrosage de la piste peut être effectué grâce à l'installation d'une cuve,

- à proximité de l'entrée se trouve un chalet d'accueil où sont installés des toilettes et un point
d'eau,

-  concernant  le  respect  de  la  tranquillité  publique,  le  circuit  est  éloignée  du  centre  de  la
commune et n'a fait l'objet d'aucune plainte à ce jour. En conséquence, aucune mesure n'est
préconisée, si ce n'est le respect des normes de bruit imposées par la fédération motocycliste,

- l'évaluation des incidences NATURA 2000 dans sa version simplifiée a été établie  par le
gestionnaire du circuit,

- le circuit est ouvert tous les jours de 9 h à 12 h et de 14 h à 19 h.

En cas de manifestations :

- 16 postes de commissaires de course minimum seront prévus le long du parcours. Les postes
sont reliés par radio,

- lors des épreuves, la sonorisation sera assurée par un professionnel en liaison avec le poste de
chronométrage,

-  le  nombre  et  les  emplacements  des  extincteurs  devront  être  conformes  aux  règlements
fédéraux,

- des moyens de secours en adéquation avec l'importance des manifestations seront répartis sur
4 postes, conformément au plan joint,

- les spectateurs devront se stationner dans des parkings réservés situés en dehors de l'enceinte
du  terrain  et  accéder  au  terrain  par  une  voie  réservée  sans  emprunter  la  RD  461.  Les
spectateurs n'auront pas accès au parc des coureurs,
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- les accès aux parkings devront être correctement fléchés et des signaleurs seront présents pour
guider le public,

- pendant le déroulement des manifestations les organisateurs devront veiller à laisser libre
de toute gêne à la  circulation les  chemins d'accès prévus pour  les  secours.  Ils  devront
assurer l'accueil et le guidage des véhicules de secours sur les lieux d'intervention,

- la pose de l'hélicoptère de secours est possible dans un champ avoisinant, en cas de besoin, 

- la circulation sur la RD 461 devra être réglementée (limitation de vitesse et dépassement
interdit  aux  abords  de  la  manifestation).  Des  panneaux  «danger »  seront  installés  aux
abords de la manifestation.

ARTICLE 4 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue
Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal administratif peut
être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, M. le Sous-Préfet de PONTARLIER, le Maire
de la commune de LES FINS, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, le Directeur
départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, pôle Cohésion Sociale sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

• Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I.– S.T.R.O 

• M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours

• M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 

• Ligue motocycliste de Franche-Comté, 9 rue Aristide Briand, 39100 DOLE

• M. BRISEBARD, Président du Moto-Club des Fins
1, Les Guillemins – 25210 LE BIZOT.

BESANCON, le 22 octobre 2019

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,  

signésigné

 
Nicolas REGNY
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-10-18-005

Arrêté autorisant l'adhésion de la commune de Oye et

Pallet au Syndicat de transport de la rive gauche du Lac

Saint Point
Arrêté autorisant l'adhésion de la commune de Oye et Pallet au Syndicat de transport de la rive

gauche du Lac Saint Point
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-10-22-003

Arrêté portant renouvellement de l'habilitation de

l'association "Société d'Histoire Naturelle du Pays de

Montbéliard (SHNPM)"
Arrêté portant renouvellement de l'habilitation de l'association "Société d'Histoire Naturelle du

Pays de Montbéliard (SHNPM)" à être désignée à prendre part au débat sur l'environnement dans

le cadre de certaines instances consultatives départementales
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PRÉFET DU DOUBS

SOUS-PREFECTURE DE PONTARLIER

SERVICE ASSOCIATIONS

ARRETE N°

Renouvellement de l'habilitation de l'association " Société 

d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard (SHNPM)" à 

être désignée à prendre part au débat sur l’environnement 

dans le cadre de certaines instances consultatives départe-

mentales

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son article R. 141-21;

VU le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la pro-

tection de l'environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations

reconnues d'utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant vo-

cation à examiner les politiques d'environnement et de développement durable ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-141-0010 du 21 mai 2013 fixant les modalités d’application pour

le département du Doubs de la condition prévue à l'article R. 141-21 du code de l’environnement

concernant les associations et fondations souhaitant participer au débat sur l’environnement dans

le cadre de certaines instances ;

VU l'agrément délivré, par arrêté préfectoral n° 25-2019-06-03-003 du 3 juin 2019, au titre du

code de l'environnement à l’association « Société d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard

(SHNPM ) » ;

VU la demande du 2 juillet 2019 de l’association « Société d’Histoire Naturelle du Pays de

Montbéliard (SHNPM ) sollicitant son habilitation à être désignée pour prendre part au débat sur

l'environnement dans le cadre des instances consultatives départementales;

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60 

Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45.
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VU l'avis favorable rendu le 3 octobre 2019 par le directeur régional de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté ;

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article R.141-21-1° du code de l'environnement, une asso-

ciation agréée de protection de l'environnement doit présenter un nombre important de membres

eu égard au ressort géographique de son activité et que le seuil prévu, pour le département du

Doubs, par l'arrêté préfectoral du 21 mai 2013, est de 80 membres à jour de leur cotisation et une

activité effective de l'association agréée sur au moins un arrondissement sur les 3 dans le dépar-

tement ;

CONSIDERANT que l’association « Société d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard

(SHNPM ) remplit ces dispositions car elle regroupait, au 31 décembre 2018, 221 adhérents, ré-

partis majoritairement sur le Doubs, et sur les départements limitrophes, quelques-uns sur le

reste de la région Bourgogne – Franche-Comté et de la France ;

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article R.141-21-2° du code de l'envi-

ronnement, une association agréée doit justifier d'une expérience et de savoirs reconnus dans un

ou plusieurs domaines de l'article L. 141-1, illustrées par des travaux, recherches et publications

reconnus et réguliers ou par des activités opérationnelles ;

CONSIDERANT que l’association « Société d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard

(SHNPM ) justifie de cette expérience ;

CONSIDERANT qu'une association agréée doit, au regard de l'article R.141-21-3° du code de

l'environnement, disposer de statuts, de financements ainsi que de conditions d'organisation et

de fonctionnement qui ne limitent pas leur indépendance ;

CONSIDERANT que d’après les informations, relatives à l’expérience et l’existence de savoirs

reconnus, à son indépendance, en particulier financière présentées par l’association « Société

d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard (SHNPM ) ainsi que sa participation à plusieurs

commissions et groupes de travail, l’association est éligible pour être désignée comme associa-

tion ayant vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement durable au

sein de certaines instances ; 

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;
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A R R E T E

Article 1er     : l’association « Société d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard (SHNPM ),

dont le siège se situe 4 rue d’Audincourt – 25320 SELONCOURT, est habilitée à être désignée

pour prendre part au débat sur l'environnement se déroulant dans le cadre des instances consulta-

tives départementales ayant vocation à examiner les politiques d'environnement et de développe-

ment durable visées à l'article L.141-3 du code de l'environnement.

Article 2 : La présente habilitation est accordée dans un cadre départemental (Doubs) pour une

durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3     : Monsieur le Sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier est chargé de l’exécution

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs, et

dont une copie sera transmise à :

-         M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Bour-

gogne-Franche-Comté,

-         M. le Président de Société d’Histoire Naturelle du Pays de Montbéliard (SHNPM).
         

          Pontarlier, le 22 octobre 2019

Pour le Préfet, par délégation,

Le Sous-Préfet,

Jean ALMAZAN

DELAIS ET VOIES DE RECOURS     :

Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Doubs.

- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la transition écologique et solidaire.

L’absence de réponse de l’administration au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon

dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou à compter de la décision explicite ou implicite prise sur

le recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télére-

cours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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